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n° 47 837 du 6 septembre 2010

dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 avril 2010 par x, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 mars 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 2 juin 2010 convoquant les parties à l’audience du 23 juin 2010.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. TOURNAY loco Me K. HANSE,

avocates, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burkinabé, d’ethnie bissa et de religion

catholique. Dans votre pays, vous viviez dans la ville de Bittou où vous étiez commerçant.

Le 25 février 2008, votre ami commerçant, [Z. M.] et vous-même partez vous approvisionner dans la

capitale, Ouagadougou.

Trois jours plus tard, cet ami vous invite à vous rallier aux « Jeunes patriotes révolutionnaires » et

participer à la marche organisée à l’appel de [N. T.], pour dénoncer l’augmentation du coût élevé de la

vie dans votre pays. Vous participez donc à cette marche, en compagnie de [Z. M.]. Lors de l’arrivée de
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la police, [Z. M.] et vous-même faites partie des nombreux manifestants appréhendés. Vous faites

partie, tous les deux, d’un groupe de dix personnes conduites à la gendarmerie située près de l’hôpital

Yalgado. Sept jours plus tard, vous êtes questionné sur les motivations de votre participation à cette

marche. Alors que vous expliquez qu’il est de votre droit d’exprimer vos droits, vous êtes aussitôt indexé

comme opposant au régime. Dès lors, vous êtes emmené dans une autre cellule, battu durant trois

jours. Vous y serez ainsi détenu et maltraité pendant deux semaines. Vous êtes ensuite transféré à la

MACO (Maison d’arrêt et de correction de Ouagadougou) où vous passez un an et sept mois. Pendant

votre détention, vous sympathisez avec un policier qui sert de relais entre votre ami [K. Y.] et

vous-même. Cet ami finit par vous rencontrer clandestinement dans cette maison d’arrêt. Vous

apprenez ensuite le décès de votre ami [Z. M.], assassiné à son domicile, quelques temps après qu’il ait

réussi à s’échapper de la MACO.

Un soir, le policier sus évoqué vous sort de cellule, en complicité avec votre ami [K. Y.]. Ce dernier vous

emmène dans l’une de ses maisons située dans la zone non lotie de Ouagadougou. Une dame âgée

vient vous y soigner traditionnellement.

Suite aux recommandations du policier, vous quittez votre pays. Muni d’un passeport d’emprunt et

accompagné d’un passeur, vous arrivez dans le Royaume, le 1er novembre 2009.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en

raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la

protection subsidiaire.

Premièrement, le Commissariat général constate le manque de vraisemblance de votre arrestation en

février 2008, suivie de vos deux détentions successives de dix à quinze jours au poste de gendarmerie

puis d’un an et sept mois à la MACO.

Tout d’abord, vous affirmez avoir été détenu un an et sept mois à la MACO. Relatant vos conditions de

détention, vous expliquez notamment que, tout au long de votre détention, vous auriez toujours été

douze en cellule, vos quatre amis ainsi que d’autres codétenus qui changeaient. Cependant, hormis vos

quatre amis, vous n’êtes en mesure de ne mentionner aucun nom, prénom, surnoms de vos autres

codétenus (voir p. 12 du rapport d’audition). Quand bien même ces autres codétenus auraient été

régulièrement changés, en ayant été détenu un an et sept mois avec eux, fût-ce-t-il pour des durées

différentes pour chacun d’entre eux, notons qu’il n’est absolument pas plausible que vous ne

connaissiez le nom, prénom et/ou surnom d’aucun de ces nombreux codétenus. Il s’agit là pourtant d’un

fait marquant pour lequel vous ne pouvez rester aussi lacunaire.

Ensuite, invité à communiquer l’identité du Régisseur de la MACO, vous dites l’ignorer puisque vous

n’auriez pas été battu (voir p. 11 du rapport d’audition). Notons qu’une telle explication à votre

méconnaissance n’est guère satisfaisante. En effet, quand bien même vous n’auriez pas été battu dans

cette maison d’arrêt, au regard de la longue durée de votre détention – un an et sept mois- et

considérant que vous auriez été aidé par un policier de ce lieu de détention pour vous évader, il est

difficilement crédible que vous n’ayez jamais eu connaissance du nom du Régisseur de cette institution

carcérale.

Pour les mêmes raisons, il est tout aussi difficilement crédible que vous ne connaissiez le nom d’aucune

autre autorité de cette même maison d’arrêt (voir p. 11 du rapport d’audition).

Dans le même ordre d’idées, vous ne pouvez mentionner aucun nom, prénom et/ou surnom de policiers

de la MACO, ni même de celui qui vous aurait aidé à vous évader (voir p. 13 du rapport d’audition), ce

qui est impossible au regard de la longue durée de votre détention et des circonstances de votre

évasion de ce lieu (voir infra).

Relatant les circonstances de votre évasion, vous expliquez avoir fait la connaissance d’un policier de

cette maison d’arrêt, la MACO ; que ce dernier vous aurait aidé à entrer en contact avec votre ami [K.

Y.] avant que les deux conviennent de votre évasion orchestrée par ce même policier (voir p. 4 et 13 du
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rapport d’audition). Toutefois, vous vous révélez incapable de communiquer le nom, prénom ou surnom

de ce policier, alléguant que vous ne l’appeliez que « chef, chef » (voir p. 13 du rapport d’audition). Or, il

est absolument inconcevable que vous ne connaissiez même pas le nom d’une personne dont vous

prétendez qu’elle vous aurait sauvé la vie en vous permettant d’échapper à une détention de plus d’un

an et demi pour vous inciter à fuir et demander la protection des autorités belges. Pareille imprécision

reste également impossible dans la mesure où vous auriez sympathisé avec ce policier mais aussi

puisque ce dernier était en contact avec votre ami [K. Y.] qui aurait veillé à vous mettre à l’abri dans l’un

de ses domiciles avant votre départ pour le Royaume.

De même, vous dites également ignorer la (les) raison(s) pour la (les) quelle (s) ce policier vous aurait

fait évader (voir p. 13 du rapport d’audition), ce qui n’est absolument pas crédible si l’on considère votre

sympathie mutuelle avec lui et ses contacts avec votre ami [K. Y.].

Notons que de telles conditions d’évasion, imprécises et stéréotypées, dépassent les limites du

vraisemblable en sorte que le Commissariat général ne peut y prêter foi d’aucune manière. Aussi,

l’ensemble des lacunes susmentionnées, relatives à votre détention d’un an et sept mois à la MACO, ne

lui permettent pas de croire en votre détention dans cette institution carcérale.

Quant à votre détention dans une cellule du poste de gendarmerie de Ouagadougou, vous déclarez y

avoir été dix-sept, à savoir que vous auriez été dix manifestants à avoir rejoint sept personnes qui se

trouvaient déjà en cellule. Cependant, expressément interrogé sur ces sept personnes que vous auriez

côtoyés pendant dix à quinze jours, vous vous révélez incapable de fournir le moindre renseignement,

notamment quant à leurs noms, prénoms, surnoms, voire toute autre information à leur sujet, expliquant

votre ignorance par le fait que vous ne bavardiez pas ensemble (voir p. 4 et 10 du rapport d’audition).

Compte tenu de la durée de votre détention, notons que le Commissariat général ne peut se satisfaire

d’une telle explication.

Aussi, vous ne pouvez mentionner le nom d’aucun des gendarmes rencontrés dans ledit poste de

gendarmerie (voir p. 12 du rapport d’audition).

En ayant été détenu dix à quinze jours dans le poste de gendarmerie évoqué et, en y ayant été

interrogé, il est difficilement crédible que vous ne connaissiez pas le nom, prénom ou surnom ne

serait-ce que d’un seul gendarme de ce lieu de détention.

Tous ces propos inconsistants sont de nature à remettre en cause votre détention dans le poste de

gendarmerie susmentionné

Deuxièmement, vous fondez votre crainte de persécution pour avoir participé à la marche du 28 février

2008 à Ouagadougou, à laquelle vous auriez participé. Et pourtant, vos déclarations présentent des

lacunes, imprécisions et invraisemblances qui ne permettent davantage pas au Commissariat général

de considérer votre récit comme vraisemblable.

Ainsi, vous soutenez que cette manifestation a été organisée par un certain Naba Thibault (sic !) (voir p.

6 du rapport d’audition). Lorsqu’il vous est demandé de parler de cette personne qui a appelé à

manifester à cette date, vous dites uniquement savoir de lui qu’il lutte aux côtés des jeunes (voir p. 6 du

rapport d’audition). Lorsqu’il vous est spécifiquement demandé si ce dernier serait membre d’un parti

politique quelconque, vous dites ne pas le savoir (voir p. 9 du rapport d’audition). Or, les informations

objectives jointes au dossier administratif renseignent pourtant que [N. T.] est le leader du

Rassemblement Démocratique et Populaire mais aussi Président de l’Association Thomas Sankara.

A supposer même qu’avant votre arrestation vous ignoriez le statut politique de ce leader, dès lors que

son appel et votre adhésion à cet appel auraient engendré vos ennuis ainsi que votre fuite de votre

pays, il est difficilement crédible que vous ignoriez toujours son statut politique. Ceci reste aussi

difficilement crédible dans la mesure où les médias de votre pays ont parlé de lui après la manifestation

du 28 février 2008 mais aussi parce que vous auriez été soutenu par votre ami [K. Y.] et le sympathique

policier qui vaquaient tous les deux à leurs occupations, donc étaient en contact avec les informations.

De même, questionné sur la situation actuelle de [N. T.], vous dites uniquement savoir qu’il serait

toujours à Ouagadougou (voir p. 6 du rapport d’audition). Lorsqu’il vous est encore demandé quelle

aurait été sa situation à votre départ du pays, vous expliquez que votre ami [K. Y.] vous aurait annoncé
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son arrestation, mais que vous ignorez s’il aurait été libéré ou pas (voir p. 7 du rapport d’audition). Dans

la même perspective, lorsqu’il vous est aussi demandé ce que votre ami [K. Y.] et/ou le policier de la

MACO vous auraient dit au sujet de [N. T.], vous dites qu’une première fois ils vous auraient annoncé

son emprisonnement après que vous leur ayez expressément posé la question, mais que par la suite ils

ne vous auraient plus donné de ses nouvelles (voir p. 8 du rapport d’audition). Notons que de telles

déclarations sont dénuées de toute vraisemblance. En effet, selon les informations objectives jointes au

dossier administratif, [N. T.] a bénéficié d’une grâce présidentielle avant d’être libéré le 16 janvier 2009,

soit huit mois avant votre évasion. Dès lors que [N. T.] aurait été libéré pendant que vous auriez encore

été à la MACO et considérant que vous auriez encore été en contact avec votre ami [K. Y.] et le

sympathique policier durant les dix mois séparant cette libération de vos évasion et départ du pays, il

est impossible que les deux précités ne vous aient pas informé de la grâce présidentielle en faveur de

[N.T.] et de sa libération.

Dans le même ordre d’idées, vous n’avez aucune information sur la situation des différentes personnes

arrêtées lors de la manifestation du 28 février 2008. Alors que ces différentes personnes ont été jugées,

vous dites ignorer si elles l’auraient été ou pas (voir p. 8 du rapport d’audition).

Dans la mesure où ces jugements ont été rendus pendant que vous auriez encore été dans votre pays

et compte tenu de vos contacts avec votre ami [K. Y.] et le sympathique policier, il est aussi impossible

que vous ignoriez cette information.

En outre, vous dites avoir marché suite à l’appel de [N. T.]. Lorsqu’il vous est demandé de communiquer

le mot d’ordre précis lancé par ce leader, vous dites qu’il aurait massivement demandé aux gens de

sortir pour marcher (voir p. 7 du rapport d’audition). Or, tel n’est pas le cas. En effet, comme l’indiquent

les sources objectives jointes au dossier administratif, [N. T.] a plutôt appelé à une « ville morte » (voir

documents joints au dossier administratif).

Les lacunes, nombreuses et substantielles, qui émaillent vos déclarations, privent votre récit de toute

consistance et ne reflètent nullement l’évocation de faits vécus.

A supposer même que vous ayez été crédible, quod non, il aurait fallu souligner le fait que [N. T.],

personne ayant appelé à manifester le 28 février 2008 a bénéficié d’une grâce présidentielle et a été

libéré. Il aurait également fallu souligner le fait qu’auparavant, vous n’auriez jamais exercé d’activité

politique. Compte tenu d’un tel contexte, le Commissariat général se serait empêché de croire en

l’acharnement de vos autorités à votre encontre.

Du reste, l’extrait d’acte de naissance à votre nom ne peut restituer à votre récit la crédibilité qui lui fait

défaut, puisqu’il ne tend qu’à prouver votre identité. Notons également que ce document n’a

aucunement trait aux faits de persécution allégués à l’appui de votre demande d’asile. Il n’a donc

aucune pertinence en l’espèce.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 La partie requérante invoque la violation de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée

par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés

la Convention de Genève), de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la

Convention européenne des droits de l'Homme), des articles 48/2, 48/3, 48/4, 51, 52 et 62 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 1 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que de la violation du principe de

bonne administration. Elle invoque encore, dans le chef du Commissaire général, une erreur

manifeste d’appréciation, une erreur de fait et de droit et un excès de pouvoir.
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2.3 La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4 En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision prise et de reconnaître la

qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. À titre subsidiaire, la partie requérante

sollicite l’annulation de la décision attaquée.

3. Questions préalables

3.1 À titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 48/2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que

l’étranger qui réunit les conditions requises à cet effet par les conventions internationales liant la

Belgique peut être reconnu comme réfugié. Il s’agit d’un article formulé en termes généraux, qui

décrit le droit d’asile auquel peuvent prétendre certaines personnes, mais qui n’entraîne pas

automatiquement l’octroi de ce droit à toute personne qui invoquerait la Convention de Genève à

cette fin. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut notamment décider, de

reconnaître ou refuser de reconnaître la qualité de réfugié, ce qu’en l’occurrence il a fait dans la

décision contestée, qui est dûment motivée.

3.2 En ce qu’il est pris de la violation des articles 51 et 52 de la loi du 15 décembre 1980, le moyen

n’est pas recevable, la décision attaquée n’étant pas prise sur la base de ces dispositions.

4. Elément nouveau

4.1 La partie requérante joint à sa requête un extrait de presse issu d’un rapport de 2009 d’Amnesty

International sur la situation des droits de l’Homme au Burkina Faso (pièce n° 1 du dossier de

procédure).

4.2 Lorsque de nouveaux éléments sont produits devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et

3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de

pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27

mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se

lire, pour être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine

juridiction en cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté

par le requérant qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et

d’en tenir compte, à condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en

mesure de communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour

constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3 Le nouveau document produit par la partie requérante, qui vise à répondre à certains des motifs de

la décision attaquée, satisfait aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du

15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle. Le Conseil décide dès lors

de l’examiner.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante, en raison

d’imprécisions et d’inconsistances dans ses déclarations successives. La décision attaquée estime

enfin, que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève.

5.2 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit

produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le

principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les

Réfugiés (ci-après dénommé HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe
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de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique.

5.3 L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les

raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté

ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves

s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

5.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est pertinente et se vérifie à la lecture du dossier

administratif en tous ses motifs. En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication

susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle allègue et en démontrant le peu de vraisemblance

des poursuites prétendument engagées contre elle, le Commissaire général expose à suffisance les

raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de

retour dans son pays. La décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à tenir

pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené le requérant à quitter son

pays. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet

de la demande. La décision est donc formellement et adéquatement motivée.

5.5 La requête introductive d’instance n’apporte aucun éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir

la crédibilité du récit produit sur les points litigieux et ne développe aucun moyens sérieux

susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni à fortiori, le bien fondé des craintes alléguées.

5.6 En ce qui concerne l’article de presse, de nature générale, annexé à la requête introductive

d’instance, il fournit uniquement des informations générales concernant la situation au Burkina

Faso, mais n’apporte aucun élément sur la situation personnelle du requérant.

5.7 Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une erreur de fait et de

droit ou encore une erreur d’appréciation du récit et a au contraire pris en compte l’ensemble des

éléments pertinents du dossier. Les motifs de la décision attaquée évoqués ci-dessus suffisent

amplement à fonder celle-ci. Le Conseil constate, en outre qu’il ne trouve aucune réponse utile en

terme de requête. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de cette décision et les

arguments s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion, à savoir l’absence de crédibilité des faits invoqués par le requérant et l’absence d’une

crainte de persécution dans son chef.

5.8 En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné

par crainte au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. Partant, le moyen

est non fondé en ce qu’il porte sur une violation de cette disposition, de l’article 48/3 et de

l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que sur une violation, sous cet angle, du principe

général de bonne administration.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 La partie requérante souligne la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme. Toutefois, le champ d’application de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme, est identique à celui de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980.

6.2 Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à

l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut

être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il

y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un

risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu

de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne

soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort ou

l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans
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son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

6.3 Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection

internationale. Dès lors, dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de

crédibilité, il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes

événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §

2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants. Par ailleurs, il n’est pas plaidé que la situation qui prévaut aujourd’hui au

Burkina Faso correspond à une situation de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

6.4 La partie requérante apporte un extrait de presse issu d’un rapport d’Amnesty International de 2009

invoquant la violation des droits de l’Homme au Burkina Faso. Le Conseil considère que ce

document ne suffit pas à établir que le requérant aurait de sérieuses raisons de croire qu’il

encourrait un risque réel de subir l’une des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2 de la loi du 15

décembre 1980.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

7. 1 La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six septembre deux mille dix par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. LOUIS


